
 1 

 

 

Procès-verbal du Conseil Municipal du 5 novembre 2020 
  
 
L’an deux mille dix-vingt, le cinq novembre à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni sous la présidence de 

Monsieur Manuel MARTINEZ, Maire, à la salle culturelle « La Caravelle ». En effet, en cette période exceptionnelle de 

crise sanitaire (COVID19), le lieu d’accueil de la réunion devant permettre d’appliquer les gestes barrières, le Conseil 

municipal s’est exceptionnellement réuni à la salle culturelle afin d’assurer le plein respect des mesures barrières. 
 

 

Monsieur le Maire explique que les débats auront lieu à huis clos en raison de la crise sanitaire. 

Monsieur le Maire précise que les débats sont filmés et retransmis sur le Facebook de la Ville. 

 

Monsieur le Maire prend la parole : « Le conseil municipal s’est réuni le 30 septembre dernier et depuis, sur le territoire 

national, il y a eu des évènement dramatiques, lâches, innommables et je tiens à rendre hommage à toutes ces victimes du 

terrorisme, victimes d’actes sauvages, perpétrés par l’islamisme radical, l’islamisme politique, qui pour notre territoire, 

notre pays, notre République devient un ennemi. Il convient ce soir de rendre cet hommage à ces victimes de Nice et 

précisément à ce professeur d’histoire-géographie, Samuel PATY qui n’a eu que pour accusation celle d’exprimer un des 

triptyques de notre république, la liberté, et notamment la liberté de penser et la liberté d’expression ». 

 

Monsieur le Maire propose à l’Assemblée d’observer une minute de silence. 

 

Minute de silence. 

 

Monsieur le Maire procède ensuite à l’appel des conseillers municipaux. 

 

Présents : M. MARTINEZ, Mme BATS, M. FLEURY, Mme GAILLET, Mme BRETTES, M. BARGACH, 

M. RECAPET, Mme RUIZ, Mme PIRES, M. CAISSA, Mme FALCOZ-VIGNE, M. ROYER, Mme JAULARD, 

M. CHEVALIER, Mme BARQ SAAVEDRA, M. VANIGLIA, Mme FARGE, Mme ASSIBAT-TRILLE, M. COURTIN, 

Mme BERTOSSI, M. CARDOSO, M. GRATADOUR, Mme MARTIN, M. GUICHENEY. 
 

Absents :  
 

M. LORRIOT a donné procuration à Mme BATS. 
 

Secrétaire de séance :  
 

Monsieur le Maire ouvre la séance. 

 

Secrétaire de séance : Joëlle RUIZ 

 

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations concernant le compte-rendu du dernier conseil municipal. 

 

Monsieur GUICHENEY, conseiller municipal de l’opposition prend la parole : « En page 11, lors de la DM concernant 

le conseil municipal, vous me disiez qu’il y aurait une commission des finances, les jours suivants, suite à la nomination 

du nouvel Adjoint aux finances, lorsque je vous avais demandé d’avoir un suivi de l’exécution budgétaire. Or, à ce jour, il 

n’y a pas eu de commission des finances. Et dans l’ordre du jour du conseil de ce soir, il y a encore une DM qui est 

présentée. Je voudrais savoir pourquoi cette commission des finances n’a pas eu lieu ». 

 

Monsieur le Maire répond : « C’est tout simplement parce que l’Adjoint aux finances est positif au COVID et c’est pour 

cela qu’il n’est pas là ce soir parmi nous. Il avait prévu d’organiser une réunion et notamment parce qu’il y a des 

délibérations concernant les finances. Il n’a pas pu la préparer. Il s’en excuse et je prendrai la parole quand il s’agira 

des délibérations qui le concernent. » 

 

Monsieur GUICHENEY demande : « Est-ce qu’il est cependant possible d’avoir un suivi de l’exécution budgétaire, pour 

savoir où nous en sommes à cette date ? » 
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Monsieur le Maire répond : « Vous aurez un suivi. Il n’y a pas de soucis. Mais c’est drôle que vous commandiez auprès 

de la majorité actuelle ce que vous ne vous êtes surtout pas obligés de faire, lorsque vous étiez dans la majorité. Mais ne 

vous inquiétez pas. Le suivi budgétaire sera tenu, comme il se doit, par la commission des finances ». 

 

Monsieur GUICHENEY répond : « Mise à part une fois sur les six ans de la dernière mandature, où nous avons été pris à 

défaut sur une commission des finances que nous n’avons pas faite, je vous ferai remarquer que durant ces six ans, à 

chaque fois qu’il y avait à l’ordre du jour du conseil municipal, une décision qui concernait les finances, il y a toujours 

eu une commission des finances. » 

 

Monsieur le Maire dit : « Je parle du suivi budgétaire ».  

 

Monsieur GUICHENEY répond : « Il était présenté à chaque commission des finances. Nous démarrions par cela » 

 

Monsieur le Maire poursuit : « J’ai une autre information ». 

 

Monsieur GUICHENEY poursuit : « Page 13, concernant le RPQS qui nous avait été présenté, le prestataire devait nous 

fournir un rapport corrigé. Est-ce que ce rapport a été fourni à la municipalité ? » 

 

Monsieur le Maire répond : « Je l’avais dit. Le rapport qui vous avait été présenté au dernier conseil n’était pas digne 

d’un rapport. Il y avait des lacunes, une problématique financière et une problématique technique. Pour ce qui est des 

éléments financiers et notamment de facturations, les documents reçus de la société AGUR sont en cours d’analyse. Nous 

sommes en cours d’analyses réciproques, et nous allons demander pour chacune des lignes les raisons pour lesquelles, 

nous avons trouvé de l’incohérence. Une fois que toutes les données seront à notre connaissance vérifiées, vous aurez, 

au-delà des données, le RPQS avec toute la correction, pour l’assainissement individuel et pour l’assainissement 

collectif. Concernant les éléments techniques, je vais vous en donner quelques-uns. Concernant les raccordements et les 

mètres linéaires qui n’étaient pas en conformité avec le développement de la commune, la réponse est la suivante : Les 

nouvelles canalisations sont faites dans le domaine privé. Tant qu’il n’y a pas eu de rapprochement et que ce domaine 

privé n’est pas restitué au domaine public, les métrés ne sont pas comptabilisés. Je vous garantis pour ma part, comme ce 

qu’avait fait mon prédécesseur, qu’il n’y aura une restitution du privé au domaine public que lorsqu’il y aura eu un état 

contradictoire sur l’état de la voirie et lorsqu’il y aura automatiquement un passage de caméras, pour savoir dans quel 

état se trouvent les canalisations. Les plans de récolement sur les projets privés sont quelque fois difficiles à obtenir. 

L’actualisation du plan peut prendre plusieurs années et la rétrocession des réseaux encore plus de temps. Au-delà du 

fait que le SIBA est devenu pour le territoire de la commune de Marcheprime, le gestionnaire des réseaux de 

l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif, nous avons demandé au SIBA d’être attentif à l’actualisation 

de ces données. Pour les raccordements, le rapport mentionnait 8 raccordements. Le tableau du suivi tenu par le service 

d’urbanisme de la commune, en lien avec la société AGUR, fait état de 28 raccordements en 2019. Ce qui correspondrait 

à peu près aux raccordements de l’eau potable qui sont individuels. Les raccordements de l’assainissement sont quant à 

eux la plupart mutualisés sur la commune. Le nombre de raccordements effectifs est de 8, mais n’est pas le nombre de 

logements raccordés. Ce sont des plots mutualisés de raccordements. Au niveau technique, j’avais dénoncé la présence 

d’un filtre à sable, à la sortie de la zone libellule. On nous a répondu que dès la mise en service de la zone libellule, le 

filtre à sable n’a jamais fonctionné correctement. Des sondages et études ont été fondés sur la commune, dans le cadre de 

la responsabilité décennale. Des éléments ont été transmis au SIBA, dans le cadre du transfert de compétences. Une 

étude, menée par le CERAG qui est un bureau d’études environnementales conclut que le système de filtre à sable est 

saturé par la nappe superficielle, durant les périodes hydrologiques de hautes eaux et de pluviométrie prolongée ou 

intense, parce que ce filtre à sable se retrouve immergé. Ce phénomène est à l’origine des dysfonctionnements observés. 

La décision incombe au SIBA depuis le 1er janvier 2020 sur le devenir de cet équipement qui nous parait peu utile. 

Toutefois, en l’absence de pollution, les travaux actuels ne sont pas prioritaires, par rapport à d’autres que je considère 

comme d’avantage, à savoir, les malfaçons ou les vieillissements de certains réseaux qui induisent certaines inondations 

qui touchent des habitations marcheprimaises. Cela est une priorité et j’ai demandé au SIBA de s’occuper essentiellement 

de celles-ci et des réseaux, plutôt que du filtre à sable. Dès que nous aurons les informations financières, nous les 

corrigerons et vous aurez tous le RPQS 2019 avec toutes les corrections, comme il se doit ».  

 

Le procès-verbal du Conseil municipal du 30 septembre 2020 est adopté à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire présente ensuite l’ordre du jour :  

 

1. Adoption du règlement intérieur du Conseil municipal 

2. Création d’un Comité citoyen 

3. DM n° 2 : Virement de crédits 
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4. Concession de fourrière automobile : Désignation du délégataire et autorisation de signer la 

convention 

5. Cession d’un délaissé de voirie à des riverains 

6. Fixation de la participation communale 2019-2020 

7. Convention pour la diffusion d’œuvres cinématographiques à la Caravelle 

8. Convention pour la gestion des populations félines sans propriétaire 

9. Recrutement d’agents en CUI – PARCOURS EMPLOI COMPETENCES 

10. Remboursement et validité des billets des spectacles de la saison culturelle 2020-2021 annulés ou 

reportés du fait de la crise sanitaire 

11. Convention de partenariat Renforcement du Dispositif estival de gendarmerie - Année 2020 

12. Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement 

collectif et non collectif établi par le SIBA 

13. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations 

 

Questions et informations diverses 

 

 

I. Adoption du règlement intérieur du Conseil municipal 

 

Monsieur le Maire expose que, conformément à l’article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois suivant son installation. 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil municipal les principales dispositions contenues dans le projet du règlement 

préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 

 

Ce règlement fixe notamment : 

 L’organisation générale des débats, 

 Les conditions d'organisation du débat d'orientations budgétaires, 

 Les règles de présentation et d'examen ainsi que la fréquence des questions orales, 

 Les règles d’expression des différentes sensibilités représentées au sein du Conseil Municipal. 

 

Monsieur GRATADOUR, conseiller municipal de l’opposition prend la parole : « Je m’excuse pour mes absences aux 

deux derniers conseils municipaux et je vous remercie pour le message introductif de félicitations pour la naissance de 

mon petit garçon. Merci à votre équipe aussi ».  

 

Monsieur le Maire répond : « C’est normal ». 

 

Monsieur GRATADOUR poursuit : « Nous avons un règlement et c’est tout à fait dans les clous. J’espère juste que l’on 

continuera à travailler sur les cinq années et demi qu’il reste, sans avoir trop de procédures. Même si quelques fois on 

doit demander des documents et qu’on les a trois jours avant le conseil. Et là, c’est compliqué de travailler dessus. C’est 

quand mieux quand on peut y travailler en commission, comme pour les contrats et les conventions. C’est mon seul 

commentaire par rapport à ça, car ce règlement tient compte des éléments tout à fait légaux ». 

 

Monsieur le Maire répond : « Je suis complètement d’accord avec vous Monsieur GRATADOUR. Le règlement intérieur 

est une obligation par la loi. Sachez que si vous prenez celui de 2014, de la mandature précédente, nous avons repris 

80% des éléments et de son contenu. C’est plus un moyen de limiter quand il y a des excès, d’un côté comme d’un autre. 

C’est une règle de jeu au sein du conseil municipal. Mais l’exemple des dossiers que l’on peut aller chercher dans les 

trois jours, c’est pour répondre au cas concret de ce qui s’est passé au dernier conseil municipal pour le RPQS. 

Monsieur Guicheney, vous vous souvenez avoir dit que vous aviez demandé des documents aux services municipaux que 

nous n’avions pas. Et non pas par rétention d’informations, mais lorsque des rapports ne dépendent pas de nos services, 

mais d’un prestataire extérieur, nous dépendons aussi de lui. Nous avons tous compris pourquoi ce rapport n’était pas 

prêt. Lors de la délibération le 30 septembre dernier, cela paraissait comme un brouillon. Ce rapport avait le mérite 

d’exister, car il y avait une délibération qui le concernait. Mais, nous n’avons aucune rétention d’informations à détenir. 

Cela fait 25 ans que je suis élu et la meilleure des choses au sein d’un conseil municipal, c’est de travailler tous, de façon 

constructive, que l’on fasse partie de la majorité ou de l’opposition. Je le dis, car je l’ai vécu. Sachez qu’on pourra se 

servir du règlement intérieur, quand il y aura des excès ou quand il faudra faire comprendre que l’on ne peut pas aller 

plus vite que la musique. Le règlement intérieur nous protège dans tel ou tel domaine. Lorsque l’on aura un dossier, il 

sera mis à disposition, pour que tous les conseillers de la majorité ou de l’opposition puissent s’en acquérir et y 

travailler ». 
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Après en avoir délibéré le Conseil municipal décide, à l’unanimité, d'adopter le règlement intérieur du Conseil 

municipal. 

 

 

II. Création d’un Comité citoyen 

 

Madame BATS, Adjointe chargée de la citoyenneté active, de la culture, de la communication, et des ressources humaines 

rappelle les grandes lignes de la charte de fonctionnement du comité citoyen.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2143-2 qui prévoit que le conseil municipal peut 

créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune. 

Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des 

associations locales. Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du 

mandat municipal en cours. Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. Les 

comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et équipements de 

proximité et entrant dans le domaine d'activité des associations membres du comité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au 

maire toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été institués. 

 

Vu le règlement intérieur du conseil municipal adopté ce jour, 

 

Considérant que la Municipalité souhaite, dans le cadre de sa politique en matière de démocratie participative et de 

concertation, associer et consulter les Marcheprimais en fonction des besoins de chaque commission municipale, afin d’en 

compléter les moyens et compétences, 

 

Considérant que la Création du Comité citoyen a pour objectif : 

 

 D’associer les citoyens à la vie de la commune et de favoriser leur dialogue avec les élus, 

 De faire appel aux compétences des administrés marcheprimais, 

 Plus généralement, de faire vivre la démocratie locale en donnant la parole aux citoyens. 

 

Conformément au règlement ci-annexé, le nombre total des membres du Comité citoyen est limité à 32, renouvelables 

tous les 2 ans. 

 

Tout habitant majeur volontaire désirant s’impliquer dans le Comité Citoyen Marcheprimais doit s’y inscrire. Les 

modalités d’inscription seront communiquées sur le site internet de la Ville. 

 

Le Comité Citoyen Marcheprimais est également ouvert à toute personne morale ayant un usage habituel du secteur :  

 Les associations qui agissent et qui sont impliquées dans la vie locale de la commune, 

 Les acteurs économiques de la commune (artisans, commerçants industriels…) peuvent intégrer le Comité 

Citoyen Marcheprimais en qualité de professionnels, qu’ils habitent ou non la commune. 

 

En fonction des sujets traités, des intervenants ou invités pourront être sollicités. 

 

Il est précisé que la participation au Comité Citoyen Marcheprimais est volontaire, gratuite et bénévole. 

 

Madame MARTIN conseillère municipale de l’opposition dit : « Je trouve que c’est une très bonne initiative. J’espère que 

vous ne ferez pas la même chose avec le comité participatif que ce que vous faites avec l’opposition. Depuis le 

30 septembre, nous n’avons eu aucune commission, avant le conseil municipal de ce jour. J’ai reçu un mail de 

Madame BATS pour ce dossier, je tiens à le préciser. Je ne suis pas que négative, mais j’espère que pour les dossiers qui 

seront remis entre les mains des Marcheprimais, ils auront un peu plus le droit d’y travailler que nous ». 

 

Madame BATS répond : « Depuis que nous sommes élus, il y a eu 2 commissions nous concernant ». 

 

Madame MARTIN répond : « Je ne vous attaque pas vous personnellement. Je parle de manière générale de la part de 

mes collègues et de moi-même ». 

 

Monsieur le Maire dit : « Soit vous ne vous attaquez pas directement à une personne en particulier et vous vous adressez 

à la personne concernée. Mais, sachez que depuis que nous sommes élus, et depuis le 28 mai dernier où nous assurons la 

gestion de la commune, c’est-à-dire, 161 jours, il n’y a pas eu autant de réunions de commissions, sur ce laps de temps 

que dans la mandature précédente sur n’importe quelle période que ce soit. Et je pense que vous êtes un petit peu 
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amnésique depuis que vous êtes devenue élue de l’opposition. Ce n’est ni une restitution de ce que l’on a pu subir quand 

nous étions membres de l’opposition, ni une volonté de vous mettre à l’écart. A chaque fois que les commissions se sont 

réunies, vous avez été conviés, d’une part, et les commissions se réunissent régulièrement, à chaque fois qu’il faut 

instruire un dossier quel qu’il soit dans le domaine de la commission concernée. Il n’y a pas de raison ni de vous 

inquiéter, et encore moins d’accuser ceux que d’autres ont pu dans le passé subir, comme vous l’avez très bien dénoncé à 

l’instant. » 

 

Madame MARTIN poursuit : « Je n’accuse pas, je fais une simple remarque. Je tiens quand même à signaler que nous 

n’avons eu aucune commission pour ce conseil municipal. C’est bien la vérité ? » 

 

Madame BATS répond : « Concernant notre commission, nous avons travaillé sur le comité citoyen au mois de septembre 

et vous étiez présente ». 

 

Madame MARTIN répond :« Je ne parle pas de cette commission, je parle aussi au nom de mes autres collègues ». 

 

Madame RUIZ dit : « Pour ma part, nous avons fait 4 commissions Vie Associative, depuis le début du mandat ». 

 

Monsieur le Maire dit : « Continuons. J’ai remarqué, pour ma part, que dans certaines commissions, il y avait plus 

d’absents que de présents. Mais oublions. Essayons d’avancer et d’être sincère autour de cette table. A quel moment le 

comité citoyen sera mis en œuvre, Maylis ?». 

 

Madame BATS répond : « Nous allons mettre le questionnaire en ligne sur le site de la ville, dès le vote de la 

délibération. L’idée est de mettre en place le 1er conseil citoyen au 1er trimestre 2021, au vu de l’évolution de la crise 

sanitaire, car il n’est pas possible pour le moment de réunir 32 personnes. Nous allons lancer les inscriptions et après la 

1ère rencontre dépendra de l’évolution de la situation sanitaire ».   

 

Monsieur le Maire poursuit : « Ce comité citoyen sera force de propositions. Il a le mérite d’exister. Au-delà de la 

confiance donnée au travers d’une élection municipale, au-delà des conseillers municipaux qui se trouvent autour de 

cette table, c’est un autre groupe qui pourra au travers des différents dossiers, contribuer, donner son avis et proposer au 

sein du conseil municipal de nouvelles idées, pour qu’elles puissent être débattues à cette Assemblée ». 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité de ses membres, décide : 

 

1. D’instituer un Comité citoyen pour la durée du présent mandat, 

2. D’adopter la Charte et le règlement ci-annexés, fixant les modalités de fonctionnement du Comité 

citoyen, 

3. De fixer sa composition comme indiqué ci-dessus, 

4. De préciser que le Comité citoyen pourra être consulté, à l'initiative du maire ou d’un élu, sur tout 

projet d’intérêt communal. 

 

III. DM n° 2 : Virement de crédits 

 

La présente décision modificative a pour objectif notamment de prendre en compte diverses modifications budgétaires à 

intégrer dans le budget principal 2020 (nouvelles rémunérations, ajustement OGEC Sainte Anne, intérêts de 

remboursement d’un prêt relais, achat minibus, etc.). 
 



 6 

 
 

Monsieur GUICHENEY prend la parole : « Je suis surpris car nous passons une DM, alors qu’au dernier conseil 

municipal, nous avons voté une délibération pour l’acquisition d’un terrain et de bâtiments de Monsieur DIAS, dans 

laquelle il était écrit que nous devions inscrire au budget les crédits nécessaires. Et là, je ne vois pas cette traduction au 

niveau du budget d’investissement de la commune ».  

 

Monsieur le Maire répond : « Cette DM d’un montant de 600 000€ pour l’acquisition des 5600 m2 chez DIAS sera 

inscrite lors d’un prochain conseil municipal. Je n’ai pas voulu l’inscrire lors de ce conseil, parce qu’avant d’écrire une 

ligne budgétaire, il faut en connaître les tenants et les aboutissants, à savoir la discussion au niveau bancaire, du taux 

d’intérêt et des conditions. Et quand celui-ci sera connu, on l’inscrira lors d’une DM ».  

 

Monsieur GUICHENEY reprend : « Avoir ces informations semblent un préalable avant d’acquérir un bien, pour savoir 

à quel taux nous pouvons emprunter ». 

 

Monsieur le Maire répond : « Tout à fait. Les informations, c’est une chose et la négociation en est une autre. Les 

informations au préalable, je les ais, tout simplement sur la base de ce que vous aviez en 2019 obtenu auprès de la Caisse 

d’épargne, dont le montant était de 700 000€ et pour un taux d’intérêt à 0,30%. Mon objectif dans l’intérêt de la 

commune, c’est d’avoir un taux beaucoup plus intéressant que celui-ci. Je suis au stade des négociations pour obtenir un 

taux plus intéressant pour dépenser moins. Donc, quand j’aurai le résultat qui me conviendra, je l’annoncerai au travers 

d’une délibération modificative ».  

 

Monsieur GUICHENEY poursuit : « Concernant cette DM, je suis très très surpris de la ligne 64111 du chapitre 12. En 

2018, sur cette ligne, le réalisé était de 1 300 000€. En 2019, cette ligne était de 1 325 000€. Ce qui fait à peu près 2% 

d’augmentation, entre 2018 et 2019. Ce qui suit le GVT. Lors du vote du budget, nous étions passés à 1 450 000€ et là 

vous rajoutez 63 000€. Entre 2019 et 2020, c’est 190 000€ en plus sur la rémunération principale des titulaires de la 

commune. Mise à part le renfort au service urbanisme qui compte pour l’année 2020 en année complète et la 

titularisation de la chargée de communication, on est à peu près à périmètre constant. Je souhaiterais avoir des 

explications sur les 190 000€ d’augmentation sur la masse salariale des titulaires ». 

 

Monsieur le Maire répond : « Nous avons été depuis le 28 mai héritiers des décisions qui ont été prises sur la 1ère partie 

de l’année, pour ne pas dire la 1ère moitié de cette année. Ce rajout s’explique, parce que vous n’êtes pas sans savoir, je 

l’ai annoncé le 03 septembre dernier, que la Directrice Générale des Services quittait sa fonction au 1er décembre 

prochain. Je ne vais pas attendre tardivement. Il y aura une nouvelle personne, en remplacement de la DGS actuelle. Il 

faut rajouter ses revenus sur un mois, qui viennent se rajouter au revenu de la DGS actuelle ».  

 

Monsieur GUICHENEY l’interrompt : « Vous n’allez pas m’expliquer que 190 000€ correspondent à un salaire de 

DGS » 

 

Monsieur le Maire reprend : « Nous avons également embauché 2 personnes au Service Technique, parce qu’il faisait 

défaut. Et force est de constater que comme tout le monde l’a dit, nous commençons à voir enfin des services techniques 

qui opèrent dans nos rues, nos trottoirs parce qu’avoir des services sans avoir de personnes sur le terrain, ce n’est pas 
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possible. Donc, il y a l’embauche de 2 agents supplémentaires au Service Technique.  Puis, comme ils ont été freinés 

jusqu’à notre arrivée, il y a eu des passages à des grades supérieurs de 8 agents sur les 15 agents qui attendaient. Une 

fois que vous rajoutez tout ceci et parce qu’il n’y a pas eu d’autres recrutements que cela, Monsieur Guicheney. Je 

rajoute que ponctuellement, il y a eu des contrats en plus qui ont été rajoutés, comme dans toutes les communes, 

malheureusement à cause de la pandémie qui nous a obligé à faire des contrats ponctuels.  Il y en a 3 ou 4, au niveau des 

services d’entretien, au niveau des services scolaires et de l’animation. Tout ceci cumulé arrive à justifier tout cela. Il n’y 

a pas de surprises. Nous n’avons pas augmenté les salaires plus que cela. Il n’y a pas eu d’embauches excessives. Et je 

l’ai dit en arrivant, là où vous, vous aviez l’intention d’embaucher coûte que coûte un Directeur Général Adjoint, il n’y 

en a pas eu sur l’année 2020. Donc, automatiquement, c’est plus de 40 000€ qui ont été économisés, parce que nous 

n’avons pas embauché d’agent dans cette fonction ». 

 

Monsieur GUICHENEY répond : « Je pense qu’il y a un problème sur la ventilation de la ligne. Vous me parlez de 2 

embauches au Service Technique. Je suppose que ce ne sont pas des titulaires. Vous me parlez de contrats de renforts, 

suite à la crise sanitaire, je comprends bien, mais la ligne budgétaire qui correspond à ces emplois de non titulaires, c’est 

la ligne 64131 et pas la ligne 64111 ». 

 

Monsieur le Maire répond : « Je ne suis pas comptable. Il y a un travail qui est fait avec beaucoup de délicatesse par les 

agents de la commune et précisément par le service de comptabilité. Nous avons hérité d’une commune gérée sans 

responsable financier. C’est pour vous répondre sur les lignes budgétaires. Je ne suis pas comptable. Je vous dis que sur 

cette somme, il est mentionné tous les salaires des agents municipaux ».   

 

Monsieur GUICHENEY demande : « J’aimerais une vérification, parce que ce n’est pas cette ligne-là qui est 

concernée ». 

 

Monsieur le Maire lui répond : « Il n’y a pas de soucis. Je ne suis pas le comptable qui met les chiffres dans la ligne 

budgétaire. C’est la ligne de la rémunération principale des salariés pour boucler les salaires de novembre et décembre, 

pour les primes de fin d’année qui seront à la hauteur de l’année précédente, donc pas d’excès, le passage à un grade 

supérieur pour les 8 agents sur une liste de 15 agents qui attendaient leur avancement, l’embauche de 2 agents et 

l’arrivée du nouveau Directeur Général des services. On arrive donc à cette somme totale. Il faudra espérer que vous 

soyez satisfaits en allant voir le service de comptabilité et demain, qu’il y ait une meilleure ventilation et je m’en 

assurerai, si c’était le cas. Mais, je pense que la réorganisation des services va répondre à cela ». 
 

Monsieur GUICHENEY dit : « Sur les années précédentes lors de la dernière mandature, cette ligne évoluait entre 2% et 

4% maximum par an. Cette année, elle augmente de plus de 14%, d’où mon interrogation ». 

 

Monsieur le Maire répond : « Tenez compte déjà du chapitre et non pas de la ligne ». 

 

Le Conseil municipal, par 22 Voix POUR et 3 abstentions (M. GRATADOUR, Mme MARTIN, M. GUICHENEY), 

approuve la décision modificative indiquée ci-dessus. 

 

IV. Concession de fourrière automobile : Désignation du délégataire et autorisation de signer la 

convention 

 

Monsieur Emmanuel CARDOSO, Conseiller municipal délégué à la Dynamisation du commerce, de l'artisanat et de 

l'emploi local, rappelle le déroulement de la procédure et des négociations. 

 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1411-1 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

 

VU le rapport de la Commission Concession du 4 août 2020, 

 

VU le rapport du Maire présentant les motifs du choix et de l’économie globale du contrat, 

 

Chaque conseiller a reçu un rapport analysant les offres des sociétés admises à concourir et justifiant le choix de proposer 

la société BURGANA pour un contrat de concession du service de fourrière automobile à compter du 1er décembre 

2020. 
 

Monsieur le Maire précise : « Un constat a été fait au début de notre mandat. Il y a une quinzaine de voitures 

abandonnées, et pour certaines, ce sont des épaves, sans mentionner celles qui étaient occupées. Vous pouvez imaginer 

les nuisances que cela peut provoquer. Certaines voitures ont été abandonnées au sein des lotissements ou d’autres zones 
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habitées. Il fallait obligatoirement trouver un moyen d’enlever ces véhicules. L’équipe précédente a mis 4 ans pour en 

parler. Nous avons mis 5 mois pour le réaliser. Nous avons un contrat avec une société qui va débarrasser la commune 

de cette douzaine de voitures qui nuisent au cadre de vie des Marcheprimais. Nous pourrons opérer à partir du mois de 

décembre ».  

 

Après en avoir délibéré le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

 

- D’APPROUVER la proposition sur le choix du garage BURGANA, 

- D’APPROUVER le contrat proposé, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat de Concession avec ladite société, ainsi que tous les 

documents afférents à ce dossier. 

 

V. Cession d’un délaissé de voirie à des riverains 

 

Monsieur Edouard VANIGLIA, Conseiller municipal délégué aux Travaux et bâtiments, explique à ses collègues que des 

riverains ont sollicité la Commune pour la cession d’une parcelle contiguë à leur propriété, cadastrée AB 279, appartenant 

au domaine privé de la Commune, d’une surface de 52 m2, sis allée de Monérol. Il s’agit d’un délaissé de voirie enherbé. 

Les riverains intéressés sont Monsieur et Madame TOME GALHANO. 

 

Par délibération générale du 13 avril 2017, le Conseil municipal a réglementé ce type de cession aux riverains en limitant 

les surfaces et fixant les prix. 

 

En application de la délibération précitée, il est proposé de vendre à Monsieur et Madame TOME GALHANO la parcelle 

cadastrée AB 279, d’une contenance de 52 m2, au prix de 20 € le m2. Les frais d’acquisition (Frais de notaire, 

d’enregistrement, etc.) sont à la charge des acquéreurs. 

 

Vu la délibération du 13 avril 2017, 

 

Vu l’avis de France DOMAINE en date du 30 septembre 2020, 

 

Madame MARTIN fait une remarque : « Le plan n’est pas annexé à la délibération ».  

 

Monsieur le Maire répond : « Vous savez quand même où elle est située ! » 

 

Madame MARTIN dit : « Nous ne connaissons pas toutes les rues. C’est juste une petite remarque, parce qu’il est noté 

« plan ci-annexé. » 

 

Après avoir entendu les explications de Monsieur VANIGLIA, le Conseil Municipal de Marcheprime, à l’unanimité de 

ses membres, décide : 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à vendre la parcelle précitée au prix de 20 € le m2, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les actes notariés et tous documents afférents à ce dossier. 

 

 

VI. Fixation de la participation communale 2019-2020 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; et notamment son article L.2321-2, 

 

Vu les articles L.442-5 et R.442-44 du Code de l’Éducation ; 

 

Vu la circulaire n° 2012-025 du 25 février 2012 ; 

 

Vu le décret n° 2019-1555 du 30 décembre 2019 relatif aux modalités d’attribution des ressources dues aux communes au 

titre de l’abaissement de l’âge de l’instruction obligatoire ; 

 

Vu le contrat d’association conclu entre l’Etat et l’école Sainte-Anne de Marcheprime ; 

 

Madame Valérie GAILLET, Adjointe chargée de l’Education, l’enfance et la jeunesse rappelle que les établissements 

privés d’enseignement ont la faculté de passer avec l’Etat des contrats d’association à l’enseignement public 

conformément à l’article R.442-44 du Code de l’Education. Cet article prévoit alors que les dépenses de fonctionnement 
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des classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de 

l’enseignement public. 

 

En application des textes législatifs et règlementaires en vigueur, la Commune siège de l’établissement, doit donc 

participer aux frais de fonctionnement de l’école privée pour les élèves domiciliés sur son territoire, tant pour les classes 

élémentaires que pour les classes de maternelles. 

 

L’école Sainte Anne de Marcheprime ayant conclu avec l’Etat un contrat d’association à l’enseignement public, la 

Commune a conclu, pour l’année précédente, une convention avec cette école privée et l’OGEC du Bassin d’Arcachon 

(OGEC-BA) dont elle est membre afin de définir les modalités de prise en charge des dépenses de fonctionnement des 

classes sous contrat d’association. 

 

Par courrier en date du 30 septembre 2020, l’école Sainte-Anne a fourni la liste des élèves et sollicité la Commune pour 

l’obtention de la participation communale. Une nouvelle convention doit donc être conclue sur la base du forfait accepté 

par l’école Sainte-Anne. 

 

Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par la Commune pour 

les classes élémentaires publiques, de manière à assurer une réelle parité en matière pédagogique. 

Cette évaluation est faite conformément à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visé par la circulaire du 27 

août 2007. 

 

En aucun cas, les avantages consentis par la Commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs à ceux consentis 

aux classes élémentaires publiques. 

 

Le forfait par élève est égal au coût moyen par élève constaté dans l’école publique de Marcheprime, que les dépenses 

prises en compte pour calculer ce coût moyen sont relevées dans le compte administratif de la commune – année 2019. 

Le montant du forfait communal à verser annuellement par la commune de Marcheprime est égal à ce même coût de 

l’élève du public primaire multiplié par le nombre d’élèves de l’école privée en classes maternelles et élémentaires à la 

rentrée de septembre 2019, le nombre d’élèves étant établi par un état nominatif certifié par le Directeur d’établissement 

annexé à la convention. 

 

Madame GAILLET explique alors que le forfait communal s’élève à : 

 428 € par élève de l’école primaire, 

 1 180 € par élève de l’école maternelle. 

Cette convention est établie pour la seule année scolaire 2019-2020. 

 

 

Madame GAILLET précise : « Pour cette année-là, il y avait 26 élèves à l’Elémentaire et 15 élèves à la Maternelle ». 

 

Monsieur GRATADOUR demande : « Est-ce que la convention est juste une redondance de celle des années 

précédentes ? Parce qu’il n’y a pas d’annexe ».  

 

Madame GAILLET dit : « Il n’y a pas de nouvelle convention. C’est le montant qui change, par rapport au nombre 

d’élèves à l’Elémentaire et à la Maternelle. Nous avons différencié les montants. Le coût de la prise en charge des 

enfants à la Maternelle n’est pas le même que celui d’un enfant à l’Elémentaire. » 

 

Monsieur le Maire précise : « Les décrets ont changé. C’est dû à l’abaissement de l’âge, au titre de l’instruction 

obligatoire, où les décrets d’application de 2019 obligent toutes les communes à faire un calcul entre le coût d’un enfant 

à l’Elémentaire et le coût d’un enfant à la Maternelle. L’année dernière, nous étions à 560 € par écolier. Il n’y a plus lieu 

de niveler vers le haut ou le bas. Il faut prendre le coût de chaque écolier dans chacune des catégories. Cela permet de 

porter ces coûts à la connaissance des Marcheprimais ». 

 

Monsieur GUICHENEY intervient : « Je confirme vos propos. C’est bien l’abaissement de l’instruction à 3 ans. 

Puisqu’auparavant, la collectivité n’était pas tenue de verser une somme pour les enfants scolarisés en Maternelle. Il 

avait été convenu, depuis l’ouverture de l’Ecole Sainte Anne que nous soutiendrions cette école et que nous verserions 

une subvention pour les enfants de la Maternelle et de l’Elémentaire sans distinction. C’est pour cela que nous avions 

opté pour un versement unique l’année dernière. Ce montant était de 570 €. Il a baissé pour les Elémentaires et a été 

réajusté au réel coût pour les Maternelles. » 
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Monsieur le Maire poursuit : « Ce décret du 30 décembre 2019 réajuste les montants. Mais, il faut remarquer que nous 

évoquons l’année scolaire 2019/2020. Le versement sera effectué à l’Ecole Sainte Anne après ce vote, dans les 

prochaines semaines. Mais je ne souhaite plus que les versements soient effectués, après l’année scolaire en question. 

Lorsque l’on aura voté le budget l’année prochaine, il faudra que dans les semaines qui suivent ou lors d’un conseil 

suivant et on sera déjà au deux tiers de l’année scolaire 2020/2021, nous votions cette délibération, pour que l’on n’ait 

pas un train de retard ». 

 

Monsieur GUICHENEY répond : « Cette situation n’était pas provoquée par la commune, mais plutôt par l’établissement 

qui mettait du temps à nous communiquer les effectifs et à réclamer cette somme, C’est plutôt à l’établissement qu’il faut 

le rappeler ». 

 

Monsieur le Maire dit : « Je ne m’aventurerai pas dans ce domaine. J’ai cru comprendre le contraire ». 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de : 

 

- Confirmer la participation de la commune au financement des dépenses de fonctionnement 

correspondant aux élèves des classes maternelles et élémentaires de l’école privée Sainte-Anne de 

Marcheprime, 

- Approuver le montant du forfait communal précisé ci-dessus, 

- Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec l’OGEC-BA et l’école Sainte 

Anne pour détermination des modalités de versement du forfait communal, 

- Autoriser le versement par la Commune du montant du forfait communal ramené au nombre d’élèves 

résidant la Commune et scolarisés à l’école Sainte-Anne, 

- Dire que la dépense sera imputée à l’article 6558 du budget principal. 

 

 

VII. Convention pour la diffusion d’œuvres cinématographiques à la Caravelle 

 

Madame Maylis BATS, Adjointe chargée de la Citoyenneté active, la Culture, la Communication et les Ressources 

Humaines, explique qu’afin de diversifier l’offre culturelle de la Commune, a été mise en place la projection régulière 

d’œuvres cinématographiques au sein de la Caravelle. 

 

A cet effet, une convention a été conclue avec la SARL ARTS ET TECHNIQUES (ARTEC). L’exécution de cette 

convention s’achevait en juin 2020 à la fin de la saison. Pour la poursuite de ce service, dans le contexte actuel de crise 

sanitaire, il conviendra de conclure une nouvelle convention. 

 

Les caractéristiques de cette convention sont donc les suivantes : 

 

 ARTEC se chargera des modalités techniques de la projection (installation et entretien du matériel de 

projection numérique ; la Commune se charge du raccordement électrique, de la sonorisation, de la 

climatisation et des fluides. 

 Le personnel d’ARTEC se chargera de la projection des réglages et de l’encaissement des recettes, 

 Le prix des places est fixé par ARTEC, dans la limite des prix pratiqués dans les autres salles 

comparables du territoire, 

 Les taxes et droits dus au titre des œuvres cinématographiques projetées seront à la charge d’ARTEC, 

 La recette des projections est acquise à la Société de projection, 

 La Commune versera à ARTEC un montant, qui ne pourra pas excéder 2 500 € HT pour 20 séances et qui 

sera établi à la fin de l’exécution de la convention par avenant, en fonction de l’évolution de situation 

sanitaire du pays et du nombre de séances qui auront eu lieu, 

 Durée de la convention : de novembre 2020 à juin 2021, 

 Les modalités de projection seront adaptées au contexte de crise sanitaire et au respect des règles de 

distanciation sociale. 

 

Le conseil municipal, 

 

Après avoir entendu l'exposé de Madame BATS, à l’unanimité de ses membres présents et représentés, autorise 

Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la SARL ARTS ET TECHNIQUES dans les conditions 

définies ci-dessus, ainsi que tous les documents afférents à ce dossier. 
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VIII. Convention pour la gestion des populations félines sans propriétaire 

 

Madame Joëlle RUIZ, Adjointe chargée de la Vie associative, explique que l’association SOS CHATS ET COMPAGNIE 

MARCHEPRIME a été créée, son objet social étant la protection animale en général, les sauvetages, la stérilisation, les 

placements d’animaux et plus particulièrement de chats. 

 

Madame RUIZ rappelle que des obligations pèsent sur les Maires en vertu de leurs pouvoirs de police, en ce qui concerne 

les moyens à mettre en œuvre afin de lutter contre la divagation des animaux errants et leur prise en charge. 

 

A ce titre, l’association SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME souhaite réaliser des actions visant à maitriser 

la population des chats libres présents sur le territoire de la Commune. 

 

Il est précisé qu’un « chat libre » n’est pas un « chat errant ». Le « chat libre » vit en liberté, mais il est identifié et placé à 

ce titre sous la responsabilité et la protection d’une municipalité ou d’une association. Il est autant que possible soigné et 

sa population fait l’objet d’un suivi et d’un contrôle. 

 

Afin de lutter contre la propagation des « chats libres », l’association SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME 

propose à la Commune un partenariat qui permettrait de réaliser des campagnes de capture et de stérilisation des chats, 

puis de les relâcher sur le lieu de capture ou les proposer à l’adoption pour les plus jeunes. 

 

Il convient de conclure une convention avec l’association SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME dans les 

conditions suivantes : 

 

 L’association SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME se chargera de l’organisation matérielle 

et financière des captures. 

 L’association SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME, dans le cadre d’un partenariat avec le 

cabinet vétérinaire de Marcheprime prendra en charge la stérilisation et l’identification des chats. 

 La Commune autorise l’association SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME à procéder à ces 

captures en tout lieu du territoire communal, et notamment sur le domaine public. 

 La Commune autorise l’association SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME à faire 

euthanasier les animaux quand cela est nécessaire, en accord avec le vétérinaire. 

 La Commune versera à l’Association pour débuter son activité une subvention exceptionnelle de 1 227 €. 

 Le versement de toute nouvelle subvention pour les années à venir devra être examiné préalablement par 

la Commune et délibéré en Conseil. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité de ses membres, autorise Monsieur le Maire à signer la 

convention à intervenir avec SOS CHATS ET COMPAGNIE MARCHEPRIME dans les conditions définies ci-dessus, 

ainsi que tous les documents afférents à ce dossier. 

 

 

 

IX. Recrutement d’agents en CUI – PARCOURS EMPLOI COMPETENCES 

 

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant les politiques 

d’insertion, 

 

Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au Contrat Unique d’Insertion, 

 

Vu la circulaire ministérielle (DGEFP) n°2009-42 du 5 novembre 2009 relative à l’entrée en vigueur du contrat unique 

d’insertion au 1er janvier 2010, 

 

Vu la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir, 

 

Vu le décret n° 2012-1210 du 31 octobre 2012 relatif à l’emploi d’avenir, 

 

Vu le décret n° 2012-1211 du 31 octobre 2012 tirant les conséquences des articles 7, 8 et 13 de la loi portant création des 

emplois d’avenir, 
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Le Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi (CUI-CAE) est un contrat aidé réservé à certains employeurs, en 

particulier les collectivités et établissements publics territoriaux, qui s’adressent aux personnes sans emploi rencontrant 

des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

 

Le dispositif des emplois d’avenir, vise à faciliter l’insertion professionnelle des jeunes sans emploi, âgés de 16 à 25 ans 

peu ou pas qualifiés ou résidant dans des zones prioritaires. 

 

Les jeunes sont recrutés dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé et d’une convention passée avec Pôle Emploi 

dans le cadre d’un CUI-CAE et de la Mission Locale dans le cadre d’un Emploi d’Avenir. 

 

Vu la circulaire n° DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux parcours emploi compétences et 

au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi renvoie au cadre juridique des 

contrats unique d’insertion-contrats d’accompagnements de l’emploi (CUI-CAE) prévu par le code du travail. 

 

Madame Tatiana PIRES, Conseillère municipale déléguée chargée du Lien social et culturel, propose de recruter des CUI-

PARCOURS EMPLOI COMPETENCES et de l’autoriser à intervenir à la signature de la convention avec Cap Emploi 

(CUI-PEC) et du contrat de travail à durée déterminée avec les personnes qui seront recrutées. 

 

Monsieur le Maire précise : « C’est une régularisation administrative de la délibération sur laquelle il n’est pas 

mentionné la durée du mandat. Il n’y a pas de limites. » 

 

Monsieur GUICHENEY demande : « Est-ce que vous avez déjà identifié le nombre de ce type de contrats que la 

collectivité pourrait avoir besoin. » 

 

Monsieur le Maire répond : « Nous avons des contrats PEC, mais si nous pouvions en avoir encore un peu plus, cela 

serait mieux. Les aides permettent à une collectivité qui a peu de moyens d’avoir des salariés PEC qui arrivent à étoffer 

les services. On en cherche. Et d’ailleurs, les chefs de services ont le réflexe de demander lors des entretiens, si les 

candidats peuvent bénéficier d’un contrat PEC. Car, c’est mieux pour la collectivité. Et s’ils habitent la commune, c’est 

encore mieux ».  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

-  Décide le recrutement d’agents en CUI-PEC, 

-  Autorise Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec Pôle emploi et la 

Mission locale pour ces recrutements, 

-  Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal. 

 

X. Remboursement et validité des billets des spectacles de la saison culturelle 2020-2021 annulés ou 

reportés du fait de la crise sanitaire 

 

Madame Maylis BATS, Adjointe chargée de la Citoyenneté active, la Culture, la Communication et les Ressources 

Humaines, explique que suite à la crise sanitaire, l’application des différents arrêtés préfectoraux portant diverses mesures 

relatives à la lutte contre la propagation du virus COVID-19, oblige la ville de Marcheprime à reporter ou annuler certains 

spectacles de la saison 2020-2021 de la salle culturelle LA CARAVELLE. 

 

Pour les représentations faisant l’objet d’un report, les billets achetés restent valables sur les séances reportées. 

 

Afin de procéder au remboursement des clients qui en font la demande que le spectacle soit annulé ou reporté, la 

Trésorerie d’Audenge souhaite qu’une délibération autorise les remboursements des billets des spectacles qui seraient 

annulés ou reportés entre le 1er septembre 2020 et le 1er septembre 2021. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à procéder au remboursement des billets pour les 

spectacles qui seraient annulés ou reportés pendant la saison culturelle 2020-2021. 

 

 

XI. Convention de partenariat Renforcement du Dispositif estival de gendarmerie - Année 2020 

 

Monsieur Marc ROYER, Conseiller municipal délégué chargé des Manifestations et de la Vie des quartiers, rappelle que 

le dispositif estival de gendarmerie est mis en place chaque année afin de mettre à la disposition des Communes de 
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Biganos, Audenge, Mios, Le Teich, Gujan-Mestras et Marcheprime des renforts de sécurité pour faire face au surcroît de 

population sur cette période. 

 

La Commune de Biganos centralise la part la plus importante des frais engagés, et à ce titre obtient le remboursement des 

Communes participant à ce dispositif. 

 

Monsieur ROYER expose que la convention au titre de l’exercice 2020 est établie sur la base de la population DGF, et la 

clé de répartition des charges engagées par l’ensemble des communes engendre une quote-part équitable pour chaque 

commune. 

 

Pour l’année 2020, les effectifs du dispositif de renforcement étaient les suivants : 

 32 gendarmes affectés pour l’ensemble des Communes membres du dispositif. 

Ce contingent de renfort saisonnier a été accueilli au lycée de la mer à GUJAN MESTRAS pour un montant total de 19 

830 €, pour 1 322 nuitées. 

Le coût de la nuitée est de 15 €. 

Les modalités de calcul croisent le nombre de gendarmes et de nuitées. 

La participation de chaque Commune a été calculée selon la répartition suivante : 

 16 gendarmes DSIGN pour l’ensemble des Communes, 

 11 gendarmes du PSIG pour l’ensemble des Communes, 

 5 gendarmes de la Brigade d’Intervention Territoriale pour les Communes de Biganos, Mios, Marcheprime et 

Audenge. 

Ainsi, les participations des Communes sont les suivantes : 

 

COMMUNE PARTICIPATION 

GUJAN MESTRAS 5 562,42 € 

LE TEICH 1 973,24 € 

Sous Total 7 535,66 € 

MIOS 3 646,60 € 

MARCHEPRIME 1 715,45 € 

AUDENGE 3 915,55 € 

BIGANOS 3 020,75 € 

Sous Total 12 294,35 € 

TOTAL 19 830,00 € 

 

 

Monsieur GRATADOUR demande : « Nous allons bien sûr voter pour ce dispositif, car nous sommes solidaires chaque 

année. Est-ce que vous avez revu votre position par rapport à ces éléments. Parce que les années précédentes, lorsque 

vous étiez dans l’opposition, vous trouviez que ce n’était pas très juste de payer cette somme, étant donné que 

Marcheprime n’était pas considérée comme une commune estivale. Qu’en pensez-vous aujourd’hui ? » 

 

Monsieur le Maire répond : « Je n’ai pas changé ma ligne de conduite. Il faut savoir la garder et je vais vous donner 

l’explication. Je crois que vous n’avez pas compris ce que je disais étant dans l’opposition et je réitère. Le calcul de la 

participation sur le tableau est fait en fonction de la population annuelle. Or, sur toutes les communes, la seule qui voit 

sa population baisser pendant la période estivale est la commune de Marcheprime : - 5%. Mais sa situation 

géographique, avec tous ses atouts et tous ses inconvénients génère un passage assez important. Et pour réitérer mes 

propos ce soir, comme j’ai pu le faire les années précédentes, je préfèrerais qu’il y ait une participation en fonction de la 

population estivale. La délibération concerne notre participation à une augmentation d’un effectif de gendarmerie qui 

vient renforcer le contingent local, parce qu’il y a une augmentation de population. Je préfèrerai que chacune des 

communes participe à hauteur de la population qui est la sienne plus la population estivale. Et ainsi, il y aurait quelque 

chose de plus juste. Parce que c’est une participation de renforcement de gendarmerie estivale. Pour aller plus loin, les 

services de l’Etat seront informés par le Maire de Marcheprime de cette volonté d’être plus juste sur cette 

participation ». 

 

Monsieur GRATADOUR demande : « Est-ce que vous avez informé vos collègues de ce choix que vous soutenez depuis 

plusieurs années ? ». 

 

Monsieur le Maire répond : « Ils le savent. Je l’ai dit et redit. Quand je rencontrerai à ce sujet la Sous-Préfète, je 

l’informerai que je souhaiterai un décompte plus juste ».   
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Ayant entendu cet exposé, le Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE : 

- D’APPROUVER la répartition ainsi que la quote-part revenant à la Commune de Marcheprime, 

- D’ADOPTER la convention proposée par Monsieur le Maire de Biganos, 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention, ainsi que tout document nécessaire concernant la 

participation à ce dispositif, 

- D’AUTORISER le paiement de la somme de 1 715,45 € à rembourser à la Ville de Biganos telle que 

déterminée dans la convention. 

 

 

XII. Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement 

collectif et non collectif établi par le SIBA 

 

Monsieur le Maire explique que, par mail du 27 octobre 2020, le SIBA, compétent en matière d’assainissement sur le 

territoire communal depuis le 1er janvier 2020, a transmis son rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics 

de l’assainissement collectif et non collectif. 

 

Dans la continuité des délibérations du Conseil municipal du 30 septembre 2020, et conformément à l’article D.2224-3 du 

Code général des collectivités territoriales, Monsieur le Maire doit présenter ce rapport au Conseil municipal, dans les 12 

mois qui suivent la clôture de l’exercice. 

 

S'agissant d'une année de transition puisque lors de l’exercice 2019 la Commune était encore compétente en matière 

d’assainissement, seuls quelques éléments du rapport concernent la Commune de Marcheprime. 

 

Monsieur le Maire présente les points essentiels de ce rapport. 

 

Ce rapport est destiné à l’information des usagers en vue de renforcer la transparence de l'information dans la gestion 

des services publics locaux. 

 

Au 1er janvier 2020, conformément aux dispositions de la Loi NoTRE, les compétences eau potable et assainissement de 

Marcheprime sont transférées à la COBAN. La COBAN conserve la compétence eau potable qui était jusqu’à présent à 

la charge des Communes. Pour l’assainissement, 6 des Communes membres de la COBAN étaient déjà membre du SIBA, 

syndicat qui était compétent pour ces Communes en matière d’assainissement. La COBAN a donc transféré la 

compétence assainissement pour les Communes de Mios et Marcheprime au SIBA, engendrant un élargissement du 

territoire du SIBA en matière d’assainissement. 

 

Le présent RPQS du SIBA 2019 intègre dès à présent quelques éléments descriptifs relatifs aux services assainissement 

des communes de Mios et Marcheprime. 

 

Pour rappel :  

 

La collecte des eaux usées :  

- 1140 kms de réseaux séparatifs (le rejet des eaux pluviales y est interdit) 

- Aucun rejet, même traité, dans le Bassin d’Arcachon, aucun déversoir d’orage, 

- 414 postes de pompage 

- 8 bassins de sécurité pour une capacité de stockage de 270 000 m3 

 

Le service de l’assainissement non collectif est assuré par le SIBA en régie (Pour Marcheprime environ 80-90 

installations) 

 

Traitement par les STEP : 

La totalité des effluents collectés est traitée par les stations d’épuration de La Teste de Buch, de Biganos et de Cazaux 

d’une capacité totale de 290 000 équivalents habitants 

- 32 500 m3 traités chaque jour 

- 3704 tonnes de matière sèche de boues valorisées en compostage et en épandage. 
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STEP du Bourg 

Marcheprime 
1964  2015 

Capacité de l’ouvrage 

300 
kg/j 

DBO5 
480 

750 m3/j 1 400 

5 000 

Déclassée à 4 000 EH  
EH 

 

8 500 

 

Milieu récepteur 
le Bach et le Lacanau, 

affluents de la Leyre 
 

zone plantée type 

"Libellule" puis le 

Bach 

Prescription de rejets 

Arrêté préfectoral du 11 juin 2012 

Arrêté national du 21 juillet 2015 

Arrêté préfectoral du 6 février 2017 
 

La capacité d’investissement du SIBA est plus importante que celle de la Commune. Des études concernant le schéma de 

gestion des eaux pluviales devrait en particulier apporter à la Commune une meilleure connaissance de ses réseaux et de 

leur fonctionnement. 

 

Prix de l’assainissement 

 

Le prix de l’assainissement du SIBA est de 2,33 € TTC par m3, contre 2,69 € TTC par m3 pour Marcheprime. 

Toutefois, chaque service est unique et a ses propres contraintes, ce qui engendre des coûts différents. 

Le montant de la valeur de base de la PFAC est de 1 200 € contre 2 000 € pour Marcheprime. 

 

L’assainissement collectif  

 

 

 

L’Assainissement non collectif 

 

A compter du 1er janvier 2020, l’ensemble du territoire sera géré en régie avec une poursuite du contrat de prestations de 

service en vigueur pour le territoire de Marcheprime. Les tarifs 2019 ont été reconduits en 2020, année pendant laquelle 

l’assemblée du SIBA sera amenée à décider des règles d’harmonisation.  
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Après présentation de ce rapport, le Conseil Municipal : 

 PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’assainissement collectif et non 

collectif établi par le SIBA. 

 

 

XIII. Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations 

 

VU l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal en date du 18 juin 2020, 

 

Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de ses délégations, 

 

Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 

 

 Conclusion d’un contrat avec la SCI DIAS IMMOBILIER, pour la mise à disposition gratuite au bénéfice de la 

Commune d’un bâtiment de 340,50 m2, pour 3 mois supplémentaires, dans l’attente de l’acquisition par la 

Commune, 

 Acquisition d’un 4x4 TOYOTA HILUX, pour un montant de 13 360 €, qui sera notamment mis à la disposition 

de la DFCI (aménagement spécifique réalisé par la DFCI), 
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 Acceptation du remboursement par la Compagnie GROUPAMA, d’un montant total de 1 610,46 €, pour 

réparation de dégradations survenues à l’école maternelle le 22 juin 2020. 

 

Monsieur CAISSA, conseiller municipal délégué à la prévention des risques et la sécurité des biens et des personnes 

prend la parole : « Concernant ce nouveau véhicule, Monsieur BACQUEY, Président de l’ASA DFCI de Marcheprime, 

Audenge, Lanton, m’a appelé aujourd’hui pour commencer à effectuer les devis pour le faire équiper et pour avoir la 

nouvelle immatriculation. Concernant la peinture de la carrosserie, cela devrait se faire rapidement. Il sera peint en 

jaune. Par contre, pour l’équipement ce sera plus long à cause du COVID ».  

 

Monsieur le Maire explique : « Celui-ci vient en remplacement du précédent qui a vécu et qui a rendu bien des services, 

dans le cadre de la DFCI, mais aussi au niveau des services techniques. Ce véhicule est trop ancien, il a 32 ans avec la 

direction non assistée. D’ailleurs, tout le monde s’inquiétait, lorsque l’on devait passer le contrôle technique. Il va nous 

être donné par la DFCI pour un usage local limité. Ce nouveau véhicule aura un usage DFCI et un usage local ».   

 

Monsieur GUICHENEY dit : « J’ai eu vent avant le confinement, de rumeurs disant que ce véhicule est votre ancien 

véhicule, Monsieur CAISSA. Est-ce vrai ? » 

 

Monsieur CAISSA répond : « J’ai vendu ce véhicule au garage Neveu qui l’a vendu à qui le voulait après » 

 

Monsieur le Maire demande : « Cela pose un problème, Monsieur GUICHENEY ? » 

 

Monsieur GUICHENEY répond : « Non, mais cela m’étonne un peu ». 

 

Monsieur le Maire poursuit : « Si vous arrivez à trouver un 4x4 de cette qualité à ce prix-là, après avoir fait une analyse 

complète du véhicule, pas de soucis, faites-nous signe ». 

 

 

 

Questions et Informations diverses 

 

 

 

Monsieur le Maire évoque les remerciements de Monsieur GRATADOUR qui a fait parvenir une petite carte avec une 

photo de son nouveau-né Simon.  

 

Monsieur le Maire évoque le courrier que les Marcheprimais ont reçu ces derniers jours de la part d’ENEDIS qui 

souhaite changer les compteurs d’EDF en compteur Linky. « Les administrés me sollicitent pour savoir s’ils peuvent 

refuser ou non l’installation d’un tel compteur. Il y a des inquiétudes et des questionnements. Il y a des associations qui 

sont contre cette installation. Mais, ENEDIS a le monopole en France et en se référant aux articles du code de l’énergie, 

s’est parée de toutes protections pour faire en sorte que nous n’ayons pas le choix. La loi a évolué à tel point que le 

Maire n’a pas le droit d’autoriser ses habitants à refuser la pose de ce compteur Linky et ENEDIS est dans l’obligation 

de respecter le droit de propriétés. Ce qui signifie qu’il y a au moins une échappatoire, à savoir le droit de refuser à 

ENEDIS d’accéder à votre logement. Si vous avez le compteur à l’intérieur de votre habitation, vous pouvez refuser 

l’installation du compteur Linky. Pour tous les compteurs à l’extérieur, ou dans les locaux collectifs, vous ne pourrez pas 

vous y opposer. Juridiquement, ils se sont protégés, il faut donc savoir que d’ici 2021, date de fin de déploiement de la 

pose des compteurs linky, les abonnés ayant refusé la pose du compteur ne risquent rien. Mais à la fin du déploiement, les 

usagers n’ayant pas un compteur communiquant se verront facturer des frais pour le déplacement des agents ENEDIS 

qui relèvent les consommations sur les anciens compteurs, voir seront traduits en justice pour non-respect de la loi. Cela 

laisse peu de marge, c’est payer ou subir. Si l’équipe précédente ne l’a pas fait, je demanderai à la responsable 

d’ENEDIS de développer une meilleure communication auprès des Marcheprimais. Il faut connaître quels sont les 

bénéfices, quels sont les éventuels risques et comment vont s’opérer les frais et les délais liés aux différentes opérations 

de leur part. Je demanderai une certaine sincérité de la Responsable et des sous-traitants. Car certains agents qui se 

permettent quelquefois de passer au-dessus des portails, parce qu’ils sont missionnés pour changer tous les compteurs 

doivent respecter nos administrés. Donc, je demanderai qu’ils respectent nos administrés et qu’ils expliquent mois après 

mois auprès de chacun, les avantages, même si nous avons quelques retours qu’il faudra vérifier. Je serai garant et 

vecteur de cette communication. Il paraitrait qu’il y aurait des coupures, à priori inopinées. Ce qui motiverait quelques 

fois une augmentation du prix de l’abonnement en augmentant la puissance du compteur, de façon injustifiée. Donc, il y a 

certains retours aujourd’hui qui peuvent inquiéter. Nous allons demander un peu plus de transparence pour le 

déploiement de ces compteurs. Certains maires ont refusé il y a quelques temps l’installation de ces compteurs sur leur 

territoire, mais ce n’est plus possible, si ce n’est cette petite échappatoire, mais vous avez compris les conséquences in 
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fine. Une question m’a été posée par mail par un habitant de la Possession : « Quand la voiture abandonnée depuis le 17 

août sera-t-elle enlevée par la fourrière ? ». Cette fourrière sera mise en action, une fois que les questions juridiques 

seront réglées, voire à partir de début décembre ».  

 

Monsieur BARGACH, Adjoint chargé du cadre de l’aménagement du territoire et du cadre de vie prend la parole : « Des 

travaux sous maîtrise d’œuvre du SIBA sont en cours actuellement Rue Léon Delagrange, afin de réparer le réseau 

d’eaux pluviales des Jardins de Gascogne. Ces travaux ont débuté en début de semaine et devraient se terminer dans une 

dizaine de jours. Cela répond aux problèmes d’inondations qu’ont connu certains riverains de ce secteur ». 

 

Monsieur le Maire précise : « Il s’agit de cette inondation récurrente, à chaque fois, qu’il y avait de fortes pluies dans le 

croisement Rue de la Pinède, Rue Léon Delagrange. Il y avait une malfaçon lors de la réalisation du lotissement des 

Jardins de Gascogne. Il y a eu une intervention de nos services pour nettoyer le réseau d’eau pluviale. Et force est de 

constater par l’intervention du SIBA qu’il fallait intervenir pour que ce problème soit résolu, à savoir une traversée d’un 

drain pour l’écoulement ». 

 

Monsieur BARGACH continue : « D’autre part, Nous allons réaliser un trottoir en béton désactivé Rue Daniel Digneaux, 

côté impair, du rond-point jusqu’au chemin qui rejoint le lotissement de la possession. Dans un deuxième temps, nous 

allons réaliser également en béton désactivé le trottoir Avenue d’Aquitaine du côté du bar le Rallye jusqu’à la 

Boulangerie Labourdette. Nous avons travaillé sur ce projet avec la commission qui était majoritairement favorable. 

Nous avons donc ordonné les travaux qui débuteront dans 2 semaines. » 

 

Monsieur le Maire ajoute : « Les trottoirs dans les deux grands axes de la commune, doivent être pour les véhicules 

comme pour les piétons, praticables. L’idée est de bannir le calcaire de ces axes et de faire en sorte qu’ils soient durables 

et plus commodes pour le cheminement des piétons. Pour commencer, les travaux sur ces deux axes seront entamés pour 

cette fin d’année. » 

 

Madame RUIZ prend la parole : « Comme j’ai pu l’écrire en début de semaine aux associations, je déplore cette pause de 

la vie associative qui nous est imposée à cause du confinement. Marcheprime Solidarité qui avait accepté de se 

délocaliser dans les locaux de Monsieur Dias, devait déménager mi-novembre, mais c’est reporté pour une date 

ultérieure, lorsque la situation sanitaire sera plus favorable ».  

 

Monsieur CAISSA reprend : « Depuis la création de la Réserve Civile, il y a un mois, nous avons déclenché lundi une 

distribution de tracts, concernant le COVID-19. Sur les 20 personnes de la Réserve Civile, 17 personnes ont répondu 

favorablement et je les en remercie. » 

 

Monsieur le Maire dit : « Il est important que cette réserve communale soit activée, non pas uniquement pour les grosses 

interventions ou les gros accidents, mais aussi pour une continuité et un lien entre la population et la collectivité. Le fait 

d’informer les 5000 habitants sur la continuité des services nous paraissait primordial. Le fait de re-confiner a des 

conséquences au niveau local. Nous avons organisé une réunion de crise avec tous les chefs de service vendredi dernier 

et nous avons pris acte de certaines décisions, sur certains services qui restent ouverts au public et d’autres qui se sont 

fermés ou adaptés. L’information était à diffuser, d’où l’intérêt de cette réserve communale qui sera là aussi pour prêter 

main forte aux agents municipaux, en cas de nécessité dans tel ou tel acte ».  

 

Madame BATS prend la parole : « Ce tract servait à informer de la continuité des services et à ce titre, je voulais 

remercier l’ensemble des personnels municipaux qui est mobilisé et qui reste mobilisé, pour assurer une continuité des 

services ». 

 

Monsieur ROYER, conseiller municipal délégué aux manifestations et à la vie des quartiers informe l’assemblée que 

certains évènements qui étaient prévus en novembre sont annulés ou reportés : « L’exposition sur le centenaire de la TSF 

qui était prévue du 18 au 25 novembre est reportée à une date ultérieure, en début d’année. La cérémonie patriotique du 

11 novembre se déroulera à huit clos, en présence de Monsieur le Maire, du Président de l’UNC, du porte drapeau et de 

quelques élus ». 

 

Madame GAILLET prend la parole : « Je voudrais remercier toutes les équipes d’animation qui se sont mobilisées 

pendant les vacances scolaires. Par ailleurs, certains animateurs n’ont pas été épargnés par le COVID. Il y a eu des cas 

positifs et des cas contacts qui ont dû être isolés et remplacés. Les équipes ont pu tout de même accueillir les enfants. 

Nous avons pu rebondir et surtout, nous remercions les animateurs qui sont revenus de congés, pour assurer cette 

continuité de service. J’en profite pour remercier également le personnel des Services Techniques qui continue d’œuvrer 

pour la 8ème classe. Ils ont confectionné une barrière magnifique avec des crayons, alors que la rampe était aux normes 
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accessibles, mais pour plus de sécurité, nous avons demandé à ce qu’une barrière soit placée. Par ailleurs, nous avons 

reçu la subvention du Département pour cette 8ème classe et nous les en remercions. Elle s’élève à 8 158€. » 

 

Madame PIRES, conseillère municipale déléguée au lien social et culturel ajoute : « La Bibliothèque est fermée à ce jour, 

pour cause de COVID. Donc, nous avons mis en place le drive qui est, je le précise, piéton et qui est ouvert à partir de 

samedi. Pour cela, il suffit d’envoyer un mail à la Bibliothèque ou les contacter par téléphone et leur donner les 

références des livres que vous souhaitez commander. L’annuaire sera disponible sur le site de la commune et sur le 

facebook de la ville ». 

 

Monsieur FLEURY, Adjoint chargé de l’aménagement du cœur de ville, du tourisme vert et du patrimoine dit : « Le 

marché municipal a pris place depuis le 18 octobre, rue Jacques Blieck tous les dimanches matin. Nous avons des retours 

positifs. Nous continuons à travailler pour ramener des nouveaux exposants et une complémentarité de services de 

qualité. Concernant le centenaire de la TSF, vous pouvez constater qu’un panneau a été installé sur la Départementale 

qui indique dans Croix d’hins la direction de la station Lafayette. Un panneau d’informations sur le centenaire a été 

également posé avec une carte d’orientations pour permettre aux Marcheprimais ou aux touristes de passage de 

s’orienter et de découvrir notre patrimoine local. La cérémonie qui était prévue en décembre, pour fêter le centenaire et 

organisée par l’intercommunalité dont les communes de Cestas, Marcheprime et Biganos n’aura pas lieu, étant donné les 

conditions sanitaires. Il n’est pas possible de continuer à travailler sur cet évènement, mais ce n’est que partie remise 

pour l’année prochaine. » 

 

Monsieur le Maire poursuit : « Nous avons une réserve communale qui est déclenchée, des services qui s’adaptent. Nous 

serons attentifs à l’évolution des mesures prises au niveau gouvernemental et avec des conséquences au niveau local. Et 

automatiquement, il y aura un 1er bilan qui est prévu mi-novembre sur l’évolution de cette pandémie. Je vous informe que 

le pharmacien de Marcheprime a prévu une commande de tests antigéniques. Ces tests permettent de connaître les 

résultats au bout de 30 minutes. J’ai sollicité les infirmières de Marcheprime et nous mettrons à disposition, si besoin 

s’en faisait sentir, une salle communale pour faire ces tests, pour les marcheprimais qui seraient sujets à risques ou des 

cas contacts. Cela permettrait de savoir plus rapidement s’il faut les isoler et ainsi on pourrait casser la chaîne de 

propagation du virus. Il y aura un lien avec les professionnels de la santé. La commune est prête à accueillir ce site de 

tests antigéniques pour éviter que les Marcheprimais aillent se faire tester ailleurs. Donc, on s’y prépare. Mais si ce n’est 

pas nécessaire, nous ne le ferons pas. L’idée est de préparer le pire pour ne pas subir et faire en sorte qu’on puisse au 

sein des services de la commune les assurer autant que faire se peut ». 

 

Madame FARGE conseillère municipale déléguée aux personnes âgées et personnes à mobilité réduite ou en situation de 

handicap prend la parole : « La collecte de la Banque Alimentaire aura lieu les 27 et 28 novembre prochains sur le 

parking d’Intermarché. Je remercie tous ceux qui se sont inscrits pour faire cette distribution. Nous recherchons encore 

des bénévoles pour le samedi. Je vous invite à vous inscrire ». 
 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15. 


